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Ce rapport d’activité dresse un 

bilan de l’année écoulée, des 

différentes missions exercées par le 

Centre Maurice BEGOUEN 

DEMEAUX. 

 

Il vise ainsi à reprendre les 

principaux marqueurs de nos 

activités et les faits de la vie interne 

du CMBD durant l’année 2016. 

 

Bonne lecture !  
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I. Le CMBD et sa représentation  

e Centre Maurice Begouën DEMEAUX est une association à but non lucratif relevant de la 

Loi du 1er Juillet 1901 dont le siège social est situé au 9 rue Franklin au HAVRE ; l’accueil 

du public se faisant au 16 rue Paul Souday. 

Au 31 Décembre 2016, le CMBD, présidé par Maître LACIRE et dirigé par Monsieur 

BENESVILLE, comptait 77 équivalents temps plein.  

 

 Notre mission  

L’association a pour objet une mission de 
service public afin : 

- D’aider les personnes et les familles 

dans le cadre de mesures judiciaires et 

administratives,  

- De procéder aux enquêtes sociales, aux 

suivis de droit de visite et de médiation 

et aux expertises psychologiques 

 Secteur d’intervention 

 

- Le CMBD intervient sur le ressort juridique du 

HAVRE, ce dernier s’arrêtant à Yvetot. 

 

 

Quelques dates à retenir 

 

  

1956

Création du Centre Maurice 
Begouën Demeaux (CMBD) à la 
demande d’un Juge pour 
Enfants. Après une période de 
bénévolat, des travailleurs 
sociaux ont été engagés en vue 
d’exercer des mesures de 
Tutelles aux Prestations Sociales 
Enfants (TPSE). 

Dans les années 80

L’association a élargi son activité 
aux mesures de Tutelle aux 
Prestations Sociales Adultes 
(TPSA) puis à l’activité tutélaire

1986
Le CMBD a été sollicité par les 
Juges aux Affaires Familiales 
afin de lui confier des enquêtes 
sociales et des expertises 
psychologiques.

L 
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II. Les valeurs portées par le CMBD 

 

 

Les valeurs du CMBD sont notamment portées et reprises dans le projet d’établissement. 

 

✓ L’accompagnement social  
✓ Le respect des droits et libertés des usagers 
✓ La satisfaction de l’usager du service rendu 

✓ L’aide à recouvrer une autonomie par l’action éducative 

✓ La promotion de la bientraitance 

✓ La prévention de la maltraitance 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Le CMBD est adhérent à la Fédération Nationale des Associations tutélaires 

(FNAT).La FNAT a pour but exclusif de fédérer les services ou les 

associations qui exercent la protection tutélaire au moyen d'un budget 

autonome. 

Le CMBD est également intégré au Groupement d’Étude des Services 

Tutélaires de l’Ouest (GESTO) afin d’échanger sur les pratiques 

institutionnelles et l’évolution de nos métiers. 

Enfin, le CMBD entretient une proche  collaboration avec  l’Union 

Régionale Interfédérale des Organismes  Privés non lucratifs Sanitaires et 

Sociaux (URIOPSS) ; partenaire fortement ancré dans les champs de 

l’Économie et solidaire.  

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjfk-ST7pfUAhVOlxQKHekGDCcQjRwIBw&url=http://askthepodcastcoach.com/ask-the-podcast-coach-10-24-15/&psig=AFQjCNEuQYOzpk-TK5Uio-oq8pUH4jvSuA&ust=1496242011146949
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III. La représentation du CMBD 

 

L’Association est administrée par un Conseil d’Administration, composé de cinq membres au 

moins et quinze membres au plus, élus, au scrutin secret, pour trois années par l’Assemblée 

Générale, parmi les membres actifs de l’Association. 

Le Conseil d’Administration élit chaque année parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau 

composé d’un Président, d’un ou deux Vice-Président(s), d’un Secrétaire et d’un Trésorier. 

 La composition du Conseil d’Administration  

 

 

 

  

Le Président :

Mme Marie-Edith 
LACIRE

Le Directeur : 

M. Arnaud BENESVILLE

•Le Président est chargé de faire exécuter les décisions du 
Conseil d'administration et d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Association qu’il représente en justice et dans tous les actes de 
la vie civile.

•Le président dirige l’association par l’intermédiaire d’un 
directeur salarié à qui il donne une délégation de pouvoir 
permanente.

Le Vice-Président : 

M. Jacques LUCAS 

•Le ou les vice-président(s) remplace(nt), en cas 
d’empêchement, le Président dans ses fonctions avec 
les mêmes pouvoirs.

Le Secrétaire : 

Mme Annick LANOS

•Le secrétaire est chargé des 
convocations, des feuilles de 
présence, et de la rédaction des 
procès-verbaux.

Le Trésorier :   

M. Jean-Jacques 
VAUCHEL

•Le trésorier  recueille les 
cotisations et en accord avec le 
bureau, en prévoit l’utilisation.
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❖ Madame Marie-Edith LACIRE, Présidente 

❖ Monsieur Jacques LUCAS, Vice-Président 

❖ Madame Annick LANOS, Secrétaire 

❖ Madame Malou CHAPON, Secrétaire adjointe 

❖ Monsieur Jean-Jacques VAUCHEL, Trésorier 

❖ Monsieur Alain FUSEAU, Membre du bureau 

❖ Monsieur François GILLOT, Membre du bureau 

❖ Monsieur Patrick GROS, Membre du bureau 

❖ Madame Jocelyne PAUMIER, Membre du bureau 

❖ Madame Danièle VASCHALDE, Membre du bureau 

❖ Monsieur Richard FIQUET, Membre du bureau 

❖ Monsieur Jean SUREL, Membre du bureau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Le Conseil d’Administration du CMBD est composé de 13 membres. 

Le Conseil d’Administration est investi d’une manière générale des pouvoirs les plus 

étendus dans la limite de l’objet de l’Association pour agir en son nom et faire ou 

autoriser tous actes et opérations qui ne sont pas réservés à l’Assemblée Générale. 

En 2016, il s’est réuni six fois.  

Une commission de travail avec des administrateurs sur le projet de CHANGEMENT 

DE LOCAUX a été constituée en 2016. 
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 Le personnel du CMBD 

 

 

 

Les interventions du CMBD auprès des usagers et des familles nécessitent la présence de 

professionnels qualifiés dans différents domaines de compétence tels que le social, 

l’administratif, la comptabilité, le juridique.  

Ainsi, on y retrouve les professions suivantes :  

❖ Mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs 

❖ Délégués aux prestations 

familiales 

❖ Mandataires en intervention 

sociales  

❖ Responsables de service 

❖ Secrétaires 

❖ Juriste 

❖ Comptable 

❖ Gestionnaire de paie 

❖ Contrôleurs de gestion et 

financier 

❖ Opérateur de saisie 

❖ Agents d’entretien 

❖ Directeur 

❖ Psychologue 

❖ Enquêteurs sociaux 

❖ Agents d’accueil 

 

Quelques données concernant nos effectifs mettent en lumière le fait que le CMBD est davantage 

représenté par la population féminine. 

 

 

0 5 10 15 20 25 30 35 40

Femme

Homme

Effectif par CSP et par sexe

Statut cadre Cadre intermédiaire Statut cadre Responsable de service

Statut cadre Psychologue Statut cadre Directeur

Statut cadre Mandataire/Délégué Statut non cadre Administratif

EFFECTIFS au 31 décembre 2016 

 CDI CDD 
Nombre ETP 72.97 4.43 

Nombre de salariés 79 5 
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La moyenne d’âge des professionnels du CMBD est de 45 ans. 

 

 

 

 

L’organigramme ci-dessous présenté reprend l’ensemble des professionnels du CMBD.

16 14 12 10 8 6 4 2 0 2 4

+ 60 ans

55 à 59 ans

50 à 54 ans

45 à 49 ans

40 à 44 ans

35 à 39 ans

30 à 34 ans

25 à 29 ans

20 à 24 ans

Pyramide des âges

Femme Homme
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 Quelques mots sur les Instances 
Représentatives du Personnel 

 

 

 

 

  

14 réunions ordinaires et extraordinaires CE en 2016 

Un travail de concertation favorisant le dialogue social est engagé avec les IRP.  

Ainsi c’est en parfaite collaboration avec les IRP que le CMBD a travaillé sur différents 

projets tels que : la flotte de véhicules de service, la mise en place de la Prévoyance Santé, le 

changement de la Prévoyance Décès, Incapacité, Invalidité. 

 

Les délégués du personnel

S.VAUCLIN

T.SPIESER

Le comité d'Entreprise

M.SANTUS

T.SPIESER

S.VAUCLIN

P.COAVOUX

F. COLLOMBEL

Y. LEMEUR

Le CHSCT

D. PAYA

E. DELOBRE

P. COAVOUX

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj0yb2rpK7UAhVEblAKHb-ZAEoQjRwIBw&url=https://pixabay.com/fr/photos/post it/&psig=AFQjCNEpQPZsHsh1TKDkWjFd-AovuPUwAg&ust=1497012491162923
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IV. Le Partenariat 

 

Le CMBD attache une importance particulière à entretenir et développer ses relations 

partenariales. 

Pour cela, le CMBD entretient des relations privilégiées avec les institutions publiques, les 

autorités de tarifications, les partenaires impliqués notamment dans les problématiques liées au 

logement, aux addictions, à la santé mentale. 

Ainsi, des contacts réguliers institutionnels sont en vigueur parmi lesquels nous pouvons citer. 

 

 

Rencontres avec les institutions judiciaires 
et étatiques : 

• Juge des tutelles 

• Juge des enfants 

• ASE 
 

Rencontres trimestrielles avec les 
représentants du Conseil Général 

 
Rencontres annuelles du Club ASTEL en 
partenariat avec le Crédit Coopératif 

 
Rencontres avec les centres de formations 
partenaires : 

• Comité de pilotage des CNC 

• Interventions à l’IFEN 
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Rencontres avec la CODAH autour du 
logement : 

• Prévention des expulsions 

• Précarité, additions et logement 

• Bailleurs  
 

Autorité de tarification : 

• Contact avec la DDCS et DRDJSCS 

  
Rencontres avec le GHH, la MAIA,… 

  
 

  

Après la fin des permanences sur site, le CMBD et les institutions 

sociales mettent tout en œuvre en termes de communication afin 

d’améliorer les échanges. 

Aussi, des référents au sein de la CPAM et de la CAF ont permis de 

faciliter les échanges d’informations. 

Le CMBD a, par ailleurs, travaillé en partenariat avec la DRDJSCS sur 

un Référentiel des Bonnes Pratiques. 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwi5_vnghq7UAhXLJFAKHUBWDyMQjRwIBw&url=http://www.samusocial-59.fr/page/historique-0&psig=AFQjCNH0h3phO8P-Ej1z6CphOsNMuoDPQA&ust=1497004570253123
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjfk-ST7pfUAhVOlxQKHekGDCcQjRwIBw&url=http://askthepodcastcoach.com/ask-the-podcast-coach-10-24-15/&psig=AFQjCNEuQYOzpk-TK5Uio-oq8pUH4jvSuA&ust=1496242011146949
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V. Les missions confiées au CMBD 

 

  

Enquêtes sociales

Expertises psychologiques

Procédures de rétablissement personnel

Soutien aux tuteurs familiaux

 Les mesures judiciaires Les mesures administratives 

Mesures 
adultes 

• Tutelle – représentation 

• Curatelle – assistance 

• Sauvegarde de justice – conseil 

• Mandat spécial – conseil 

Altération des facultés mentales et/ou physiques. 
Certificat médical obligatoire. 
Incapacité juridique. 

 

La Mesure d’Accompagnement 
Judiciaire (MAJ) 

Motifs sociaux 
Aucune altération des facultés mentales et/ou 
physiques. 
Aucune incapacité juridique. 
Difficulté de gestion des prestations pouvant 
nuire à la santé et à la sécurité de la personne. 

La Mesure d’Accompagnement 
Social Personnalisé (MASP) 
Motifs sociaux 
Aucune altération des facultés mentales et/ou 
physique. 
Aucune incapacité juridique. 
Difficulté de gestion des prestations pouvant 
nuire à la santé et à la sécurité de la personne. 

Mesures 
enfants 

La Mesure Judiciaire d’Aide à la 
Gestion du Budget Familial 
(MJAGBF) 
Motifs sociaux 
Aucune altération des facultés mentales et/ou 
physiques. 
Aucune incapacité juridique. 
Difficulté de gestion des prestations pouvant 
nuire à la santé et à la sécurité des enfants. 
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VI.  L’accompagnement social auprès des usagers et des familles 

 

  Les mesures de protection dites adultes 

 

 Mission 

« Toute personne dans l’impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en 

raison d’une altération, médicalement constatée, soit de ses facultés 

mentales, soit de  ses facultés corporelles de nature à empêcher l’expression de sa volonté, peut 

bénéficier d’une protection juridique " …. " la mesure est destinée à la protection tant de la personne que 

des intérêts patrimoniaux de celle-ci. » (art.425 du Code civil) 

Un régime de protection juridique adapté à chaque cas. 

La loi prévoit un régime de protection juridique, plus ou moins souple suivant le degré 

d’incapacité du majeur. Sauvegarde de justice, curatelle et tutelle constituent les trois principaux 

piliers de ce régime. 

 

 Activité 

➢ Évolution du nombre de mesures 

 

✓ En 2016, le CMBD s’est vu confié 1754 mesures de protection (tutelle, curatelle et 

sauvegarde) 

✓ Une légère augmentation de l’activité tutélaire a été notée ces cinq dernières 

années. 
  

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj0yb2rpK7UAhVEblAKHb-ZAEoQjRwIBw&url=https://pixabay.com/fr/photos/post it/&psig=AFQjCNEpQPZsHsh1TKDkWjFd-AovuPUwAg&ust=1497012491162923
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 Les caractéristiques de la population 

 

La répartition par tranches d’âge des usagers bénéficiant d’une mesure de protection dont le 

mandat est confié au CMBD a peu évolué depuis ces dernières années. Ainsi, les deux tiers des 

usagers ont moins de 60 ans. Comme les années passées, nous notons que les 40-59 ans 

représentent près de 40 % de ces usagers.  

Lorsque l’on s’attache aux caractéristiques de la population des majeurs protégés suivi par le 

CMBD, la répartition Hommes/Femmes est proche de l’équilibre, même si les femmes 

bénéficiaires d’une mesure de protection 

restent plus nombreuses. 

 

 

Les mesures confiées au CMBD sont majoritairement implantées sur Le Havre et dans son 

agglomération. Plus des trois quart des usagers vivent seuls et doivent faire face à la solitude. 

Notre mission qu’est l’accompagnement social a notamment pour but de briser cette solitude. 

0

50

100

150

200

250

Moins
de 30
ans

Entre
30 et

39 ans

Entre
40 et

49 ans

Entre
50 et

59 ans

Entre
60 et

69 ans

Entre
70 et

79 ans

Entre
80 et

89 ans

90 ans
et plus

HOMMES 102 137 225 231 190 45 30 9

FEMMES 112 162 197 182 153 85 96 55

Population du CMBD

1125

690

Mesure de protection

Le Havre Hors du Havre

Moins de 30 ans
11%

Entre 30 et 39 ans
15%

Entre 40 et 49 ans
21%

Entre 50 et 59 ans
21%

Entre 60 et 69 ans
17%

Entre 70 et 79 ans
6%

Entre 80 et 89 ans
6%

90 ans et plus
3%

Population du CMBD par trache d'âge

Non renseigne
3,8%

Celibataire
52,1%

Marié (e)
7,8%

Veuf (ve)
11,0%

Divorcé (e)
12,8%

Concubinage
7,2%

Séparé (e)
5,1%

Situation familiale

HOMMES
; 969

FEMMES; 
1042

Répartition hommes/femmees au CMBD
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 Les  équipes  

 

Afin de répondre au mieux aux besoins des personnes protégées tout en optimisant 

l’organisation interne, le service tutélaire du CMBD s’articule autour de quatre services dont 

l’organisation de trois d’entre eux est basée sur une répartition géographique :  

➢ le secteur le Havre Côte,  

➢ le secteur de Campagne  

➢ le secteur du HAVRE.  

➢ Le quatrième service est composé du  Pôle Etablissement se voyant confier les 

mesures dont les usagers résident en établissements et du Pôle Prélude. Ce dernier 

existe depuis une douzaine d’années. Dédié à l’ouverture des mesures de protection, 

un nombre important de mesures exercées dans notre association y ont été initiées. 

Chaque secteur contient une équipe pluridisciplinaire composée d’un responsable de service, 

de MJPM et de secrétaires. 

Responsables de service 

D. PAYA D. PAYA 

MC 
CAUMONT/ 

H. 
MAHDJOUBI 

F. 
COLLOMBEL 

C. LECROQ 

Secteurs géographiques 

Ressort 
juridique 
Havrais 

Ressort 
juridique 
Havrais 

Cantons 
Bolbec 

Lillebonne 
Notre-Dame-de-

Gravenchon 
Fauville 

St Romain de 
Colbosc 

CODAH 
Cantons 
Fécamp 

Goderville 
Criquetot 
l’Esneval 

LE HAVRE 
intra-muros 

 

  

Pôle Prélude 
Pôle 

Établissement 
Service 

Campagne 
Service LE 

HAVRE COTES 
Service LE 

HAVRE 

Composition du service 

2 secrétaires 2 secrétaires 3  secrétaires 3 secrétaires 3 secrétaires 

3 MJPM 3 MJPM 
6 MJPM 

intervenant en 
milieu ouvert 

9 MJPM 

10 MJPM 
intervenant 
en milieu 

ouvert 
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Afin de mener à bien leur mission, les MJPM bénéficient :  

➢ Collaboration étroite entre les secrétaires et les MJPM 

➢ Réunion de service mensuelle 

➢ Bilan trimestriel par MJPM en la présence de la psychologue et du Responsable de 

service 

➢ Bilan trimestriel technique entre le MJPM et le responsable de service 

➢ Réunion trimestrielle entre secrétaires, MJPM et Responsable de service 

 

✓ Le budget 

✓ Le DIPM 

✓ L’inventaire 

✓ Le logiciel ASTEL 

✓ Visites et rencontres des usagers  

L’exercice d’une mesure de protection comporte une charge de gestion administrative et 

financière importante. Cependant les relations avec la personne protégée restent primordiales 

et essentielles.  

Afin d’accompagner les usagers, des rencontres avec les usagers sur les permanences et en 

visites sur les lieux de vie,  et accompagnements physiques trimestriels sont effectués par les 

MJPM. Par ailleurs, les services tutélaires sont joignables par téléphone ou par mail et sur 

rendez-vous à l’accueil du CMBD. 

Par ailleurs, il est à noter  la participation des MJPM à des réunions de synthèse avec les 

partenaires tels que le HPJ.  

L’exercice des mesures de protection des majeurs génère de nombreux déplacements.  

  

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwi5hNqy85fUAhXEbhQKHSnfDQ4QjRwIBw&url=http://blog.fondation-ove.fr/ressourcialdirect/category/support/feed/&psig=AFQjCNEE6aIS_bvPCJhXoRO4epuQJDT4qw&ust=1496243440111982
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1754 Mesures de protection 

 

Les professionnels du CMBD se caractérisent 

par leur esprit d’équipe, un esprit de 

solidarité et d’entraide constante dans les 

missions. La prise en compte des besoins et 

des droits des usagers est une préoccupation 

permanente chez les professionnels du 

CMBD.  Ils apportent par leur expertise des 

réponses individualisées et adaptées à la 

singularité de chaque personne accueillie au 

CMBD. Ils mettent l’accent sur la nécessité 

d’apporter une attention particulière au 

parcours de vie de chaque  usager et ceci 

dans un objectif de proposer un 

accompagnement de qualité. 

Les pratiques professionnelles du métier de 

mandataire judiciaire et, par conséquent, 

celles des secrétaires se transforment 

progressivement face au développement du 

numérique, des procédures administratives 

et judiciaires. 

Il s’agit de trouver des moyens et méthodes 

d’adaptation aux changements en 

conservant la qualité d’une des missions 

inhérente à la profession : 

l’accompagnement social. 

Pour ce faire, les axes d’amélioration de 

fonctionnement concerneront : 

➢ Le maintien du travail en 

concertation avec les différents 

professionnels en continuant à 

développer la solidarité existante 

dans le service, 

➢ Le renforcement de la collaboration 

mandataires judicaires/secrétaires 

par la mise en place de méthodes et 

d’outils communs, 

➢ Le développement d’un partenariat 

de qualité particulièrement sur le 

secteur rural mais également avec les 

institutions telles que l’hôpital Pierre 

Janet, les services d’addiction et santé 

mentale…  (création d’un 

répertoire…). 

 

  

 

Le CMBD a décidé de mener une réflexion autour de la prise en charge des 

usagers résidant en Belgique et bénéficiant d’une mesure de protection. Ainsi, l’étude 

porte principalement sur la continuité de service, le développement d’un partenariat 

avec les établissements de soin et d’accueil, l’assurance des conditions de prises en 

charges des usagers… 

Cette démarche s’inscrit dans la volonté du CMBD d’être novateur dans sa capacité à répondre aux 

problématiques des usagers et des familles.  

Dès lors, cette réflexion a été engagée et menée en 2016 par Vincent DEVOUCOUX sous la supervision 

de Caroline LECROQ.  

http://e-sushi.fr/tag/idee
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 Les mesures accompagnement judiciaire  

 Mission 

 

La Loi du 5 mars 2007 a substitué à la tutelle aux prestations sociales 

adultes (TPSA) une mesure d’accompagnement judiciaire (MAJ). 

Elle est exercée par un mandataire judiciaire à la protection des personnes. A visée éducative, 

cette mesure n’entraîne aucune incapacité juridique. Outre la gestion des prestations sociales 

de l’usager, le mandat contient un rôle éducatif à son égard « tendant à rétablir les conditions 

d’une gestion autonome des prestations sociales ». 

 

 Activité 

 

➢ Évolution du nombre de mesures 

 

 En 2016, le CMBD s’est vu confié 41 MAJ. 

 Augmentation croissante de ce type de mandat sur 2016. 

 

 Caractéristiques 
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 L’équipe 

 

Auparavant, l’activité MAJ était répartie sur les différents services 

tutélaires mais depuis septembre 2016,  l’exercice des MAJ est géré par 

le service Campagne dans le cadre de  la création de 

l’Accompagnement Budgétaire Autonomie. L’objectif de ce pôle 

éducatif est d’accompagner les usagers dans l’autonomisation de leur 

gestion budgétaire et démarches administratives, sociales, médicales et juridiques. 

Ce pôle a pour vocation de gérer les mesures qui ont une visée d’accompagnement 

budgétaire vers une autonomie de gestion pour les personnes et les familles.  

  

Composition : 

Responsable de 

service : 

Marie-Claude 

CAUMONT/Hajira 

MAHDJOUBI 

6 DPF ET 2 MIS 

3 Secrétaires 

L’exercice des Mesures d’Accompagnement Judiciaire par le CMBD a amené à 

s’interroger sur l’organisation d’un Pôle « Accompagnement Budgétaire 

Autonomie ».  

Initié par le Service Campagne, un groupe de réflexion a été constitué ayant pour objectif 

d’élaborer différentes hypothèses et recommandations quant à l’organisation de ce pôle.  

Sur la base de ces recommandations et hypothèses pertinentes émises par le groupe de travail, 

et après consultation du Comité d’Entreprise, la création du Pôle « Accompagnement 

Budgétaire Autonomie » a été actée. Il est à noter que le nom de ce pôle n’est pas encore défini. 

http://e-sushi.fr/tag/idee
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 Les mesures de protection dites enfants : Les 
MJAGBF  

 

 Mission 

 

La MJAGBF s’inscrit dans le champ de la protection de l’enfance à l’article 375-9-1 du Code 

Civil au titre de l’assistance éducative et est ordonnée par le Juge des Enfants. 

Lorsque les prestations familiales ou le RSA servi aux personnes isolées ne sont pas 

employées pour les besoins liés au logement, à l’entretien, à la santé et à l’éducation des 

enfants et que l’AESF (l’accompagnement en économie sociale et familiale) n’apparaît pas 

suffisant, le Juge des Enfants peut ordonner qu’ils soient en tout ou partie versés à une 

personne physique ou morale qualifiée dite « délégué aux prestations familiales ». 

La MJAGBF relève d’une véritable mission éducative dont les spécificités sont : 

 L’action au domicile 

 L’approche globale de la situation et des difficultés familiales 

 L’apport d’une aide concrète aux familles dans leurs difficultés 

budgétaires et financières 

 Le soutien à la parentalité 

 

 Activité 

 

➢ Évolution du nombre de mesures 

 

 En 2016, le CMBD s’est vu confié 155 MJAGBF 

 Croissance de cette activité les trois dernières années.  L’activité en 2016 reste 

constante puisque le service a géré 155 mesures réparties sur le territoire de 

Montivilliers, Gonfreville l’Orcher, Harfleur, Bolbec, Fécamp, Lillebonne et les 

faubourgs avoisinants. 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj0yb2rpK7UAhVEblAKHb-ZAEoQjRwIBw&url=https://pixabay.com/fr/photos/post it/&psig=AFQjCNEpQPZsHsh1TKDkWjFd-AovuPUwAg&ust=1497012491162923
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155 mesures 

 
 

 L’équipe 

 

➢ Les interventions en MJAGBF  

Les interventions des professionnels dans le cadre des MJAGBF 

nécessitent de nombreuses rencontres auprès des familles.  

Au cours de cette année, la MJAGBF a continué à être identifiée 

par les Juges des Enfants comme une mesure d’aide 

complémentaire des autres mesures éducatives qu’ils sont 

habilités à prononcer : mesures éducatives en milieu ouvert, 

placement maintien à domicile, placement, à l’ASE. Les relations 

de partenariat avec les services exerçant ces mesures éducatives 

se sont progressivement renforcées.  

 

Le réseau partenariat est développé par leurs présences auprès des familles et des partenaires 

sociaux contribuent aussi à la qualité de l’accompagnement proposé. 
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 Les mesures administratives : les MASP 

 

 Mission 

 

 Activité 

 

➢ Évolution du nombre de mesures 

 

 Dans le cadre de la convention pluriannuelle applicable sur cette année 2016, il 

était convenu que le CMBD mette en œuvre 55 mesures à flux constant, réparties 

sur les UTAS 4/5/6 de l’arrondissement judiciaire et administratif havrais. 

 Au cours de l’année 2016, nous avons atteint le nombre maximum théorique 

prévu dans le conventionnement. 
  

La Mesure d'Accompagnement Social 
Personnalisé (MASP) est une mesure 
administrative (non judiciaire) dont le but 
est de permettre à l’usager concerné de gérer 
à nouveau ses prestations sociales de 
manière autonome. 
L’usager bénéficie pour ceci d'une aide à la 
gestion de ses prestations sociales et d'un 
accompagnement social individualisé mis 
en œuvre par les services sociaux du 
département. 
A la différence de la mesure 
d'accompagnement judiciaire, elle est 
contractuelle. 
La durée maximale de cette mesure est de 4 
ans.  
 

 Cette mesure doit  
permettre de travailler  
sur les projets de l’usager 
 et leurs mises en adéquation avec ses 
ressources en l’accompagnant vers une 
autonomie progressive par la mise en 
place d’actions telles que :  
✓ La vérification de l’ouverture des 

droits,  
✓ L’accompagnement social dans sa 

globalité y compris 
l’accompagnement physique pour 
faciliter les démarches d’insertion.  

✓ La gestion globale du budget,  
✓ La réalisation d’un budget 

prévisionnel,  
✓ La mensualisation des charges,  
✓ Le prélèvement automatique, 

 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj0yb2rpK7UAhVEblAKHb-ZAEoQjRwIBw&url=https://pixabay.com/fr/photos/post it/&psig=AFQjCNEpQPZsHsh1TKDkWjFd-AovuPUwAg&ust=1497012491162923
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Rappel du nombre de mesures conventionnelles 
 

 
55 

 
Nombre total de mesures sur l’année 2016 
 

 
79 

 
Nombre moyen de mesures par mois sur l’année 2016 
 

 
55,2 

 
Nombre de mesures en cours au 31 décembre 2016 
 

 
50 

 
Nombre de nouvelles entrées en cours de l’année 2016 
 

 
25 

 
Nombre de MASP 2 terminées au cours de l’année 2016 
 

29 

 

Nous nous arrêterons sur les caractéristiques de l’usager et le contexte de sortie de la mesure. 

 

  Caractéristiques 

 

La féminisation  de notre public se maintient en 2016 avec une prédominance du nombre de 

femmes accompagnées, soit 23 contre 18 pour les hommes. Il convient de noter que les 

mesures confiées au CMBD sont majoritairement des familles, avec enfants à charge.  

Alors même que le mandat est unique, c’est un accompagnement global de la famille qui est 

proposé et réalisé, alourdissant ainsi la charge de travail.  

  

  

18 

23 

  
Sexe des personnes seules bénéficiaires 

D’une MASP 2 

Homme Femme
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 Les bénéficiaires cumulent plusieurs problématiques sociales et budgétaires à l’entrée d’une 

MASP 2.  

Les motifs de la mise en place de la MASP 2 sont liés à des impayés de loyer et autres impayés 

inhérents au logement (eau, gaz, électricité, assurance habitation..). A cela s’ajoute des 

situations de surendettement parfois associées à des problèmes de santé. Une majorité de 

personnes bénéficie du RSA socle, ce qui sous-entend  une précarité des ressources  et des 

difficultés dans la gestion budgétaire. En effet, un lien étroit se dégage entre le niveau 

économique et les difficultés à maintenir un équilibre budgétaire pour les personnes seules 

ou avec enfant(s) bénéficiaires du RSA et de prestations sociales.  
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  Les motifs de sortie du dispositif MASP 2 sont liés à deux facteurs principaux:  

 Une autonomie retrouvée. 

 Orientation vers une mesure judiciaire.  
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 L’équipe  

 

Les ouvertures de MASP 2 sont réalisées par le service « Pôle 

éducatif » du CMBD.  

 Ce dernier est composé de 6 DPF et 2 MIS ayant des domaines de 

compétence divers : une assistante sociale, une éducatrice 

spécialisée, une chargée d’insertion, d’assistantes administratives, 

d’opérateurs de saisie comptable  et du responsable de service.  

 Cette unité se charge également de l’exercice  des MAJ et des 

mesures judiciaires d’aide à  la gestion du budget familial confiées par le Juge des Enfants. 

Cette polyvalence et élasticité des compétences constitue un point fort dans les actions 

d’accompagnement et de suivi des MASP 2.  

A cela s’ajoutent les réunions mensuelles avec la psychologue du CMBD pour faire un point 

sur les pratiques professionnelles et évaluer la situation et les actions engagées auprès du 

bénéficiaire des MASP 2.  

Des liens avec les UTAS et la Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion réguliers 

permettent d’échanger sur la situation sociale. 

 

 

***** 

 Les difficultés rencontrées dans l’accompagnement et les 
pistes d’amélioration  

 

Le sentiment d’intervention tardive lorsque les personnes sont en 

difficulté depuis plusieurs années avec des problèmes d’endettement qui 

ont fragilisé  leur santé psychique et impacté leur vie quotidienne.  

Parmi les difficultés recensées, nous notons également l’absence d’un espace « Informatique 

» au sein des CMS pour accompagner les bénéficiaires des MASP 2 dans leur déclaration 

d’imposition, réactualisation à Pôle emploi, démarches sur le site de la sécurité sociale etc…  

✓ Pour faire face à ce problème, le CMBD a mis à la disposition de ses 

travailleurs sociaux des ordinateurs portables en vue d’aider les  bénéficiaires 

à réaliser leurs démarches administratives par voie électronique.  

***** 

  

Composition : 

Responsable de 

service : 

Marie-Claude 

CAUMONT/Hajira 

MAHDJOUBI 

6 DPF ET 2 MIS 

3 Secrétaires 
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 L’activité soutien aux tuteurs familiaux  

 

Deux salariés sont affectés à cette mission : 

V. DEVOUCOUX et M. MARIN 

Exercer une mesure de protection juridique ne va pas de soi. Les 

tuteurs familiaux manquent souvent d’informations. La complexité 

et la technicité de l’exercice peuvent amener de l’inquiétude voire 

une démission du tuteur. Les tuteurs familiaux sont en attente d’information, d’orientation 

et de soutien technique. C’est la raison pour laquelle, forte à la fois de sa mission générale 

d'accompagnement des familles et de son savoir-faire en matière de tutelle, le CMBD a mis 

en place le service d'information aux curateurs et tuteurs familiaux. 

 

 Les missions 

 

Un droit à l'information a été créé par la loi du 5 mars 2007 et précisé par le décret 2008-1507. 

Ce droit a été codifié à l’article L215-4 du CASF stipulant ainsi « Les personnes appelées à exercer 

ou exerçant une mesure de protection juridique en application de l'article 449 du code civil bénéficient, 

à leur demande, d'une information qui leur est dispensée dans des conditions fixées par décret en 

Conseil d'Etat.» 

 

Ce droit à l'information bénéficie aux tuteurs et curateurs familiaux déjà nommés, mais aussi 

aux personnes susceptibles de le devenir.  

 

Dans ce cadre, le service proposé est le suivant : 

 

✓ Des informations générales : en amont d’une mesure de protection, l’information 

permet de rassurer les familles et de les aider à préparer une demande de mesure. 

Durant l’exercice, l’information générale porte sur le cadre juridique, sur les 

conséquences de la protection pour la personne protégée ainsi que sur les 

obligations liées à l’exercice familial du mandat. 

✓ Du soutien technique : le soutien est personnalisé et varie en fonction de chaque 

situation. Il porte sur les documents à rendre au Juge des Tutelles et leur 

formalisation comme la réalisation de l’inventaire, la rédaction et  la mise en 

forme de requêtes, l’information sur l’élaboration du budget mensuel et la 

réédition des comptes de gestion. 
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95 échanges téléphoniques 

et/ou physiques, et/ou par mail. 

✓ Dans ce cadre, le CMBD, associé à d’autres structures tutélaires, a réalisé une 

documentation composée de fiches d’information et de documents techniques 

mis à la disposition sur le site internet de la Cour d’appel de Rouen.  

✓ http://www.carouen.justice.fr/art_pix/GUIDE_TUTEURS_FAMILIAUX_FI

CHES_20121228.pdf 

 

 

 

 

 

Les structures accueillant également des personnes pouvant être concernées par les mesures 

de protection juridique nous identifient et nous sollicitent davantage. 

Ceci est une marque de reconnaissance des compétences du service. 

 L’activité 

 

L’information des curateurs et tuteurs familiaux passe essentiellement par des échanges 

téléphoniques et de courriels. 

En 2016, le CMBD a réalisé 95 échanges téléphoniques et/ou physiques, et/ou par mail. 

 L’équipe 

 

Pour répondre à ces demandes, 2 salariés du CMBD sont partiellement affectés à cette 

mission. 

D’autres actions d’information ont eu lieu en direction : 

✓ des associations de parents, des familles de personnes sous mandat de 

protection,  

✓ des usagers des établissements spécialisés,  

✓ des bénévoles des associations caritatives,  

✓ des professionnels des organisations médico-sociales, 

✓ la participation au travail permanent  réalisé avec le service handicap 

de la ville du Havre, 

  

http://www.carouen.justice.fr/art_pix/GUIDE_TUTEURS_FAMILIAUX_FICHES_20121228.pdf
http://www.carouen.justice.fr/art_pix/GUIDE_TUTEURS_FAMILIAUX_FICHES_20121228.pdf
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjYs_mSrKnUAhWOalAKHTJoCxIQjRwIBw&url=http://www.ca-rouen.justice.fr/index.php?rubrique%3D12079%26article%3D24944&psig=AFQjCNGBrI25WmW38PtZlXkdkTG8zqrdFw&ust=1496842809956906
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17 expertises psychologiques 

Il serait souhaitable de pouvoir réinstaurer des rencontres avec 

l’équipe de JAF du Havre (au moins une rencontre annuelle). 

 Les expertises psychologiques 

 

Expertises réalisées par O. GROSSO, Psychologue 

Clinicienne 

Secrétariat : R. GERVAIS 

 

✓ Les expertises psychologiques sont ordonnées par les 

Juges aux Affaires Familiales dans le cadre le plus souvent de situations de 

divorce ou de séparation conflictuelles.  

 

✓ La mission habituelle consiste à procéder à l’examen de la personnalité des 

parents et de l’enfant en recourant à tout moyen approprié, décrire les 

difficultés existantes, rencontrer toute personne estimée utile, afin de 

rechercher les meilleures conditions de fixation de la résidence habituelle de 

l’enfant et d’exercice des droits de visite et d’hébergement de l’autre parent et 

formuler toutes suggestions utiles dans l’intérêt de l’enfant. 

 

 

  

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjfk-ST7pfUAhVOlxQKHekGDCcQjRwIBw&url=http://askthepodcastcoach.com/ask-the-podcast-coach-10-24-15/&psig=AFQjCNEuQYOzpk-TK5Uio-oq8pUH4jvSuA&ust=1496242011146949
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➢ l’article 373-2-12 du Code civil dispose  

« Avant toute décision fixant les modalités de l'exercice de l'autorité parentale et du droit de visite 

ou confiant les enfants à un tiers, le juge peut donner mission à toute personne qualifiée d'effectuer 

une enquête sociale. Celle-ci a pour but de recueillir des renseignements sur la situation de la famille 

et les conditions dans lesquelles vivent et sont élevés les enfants. 

Si l'un des parents conteste les conclusions de l'enquête sociale, une contre-enquête peut à sa 

demande être ordonnée. 

L'enquête sociale ne peut être utilisée dans le débat sur la cause du divorce. » 

➢ l’article 1221 du CPC précise 

« Le juge des Tutelles peut, soit d'office, soit à la requête des parties ou du ministère public, ordonner 

toute mesure d'instruction. Il peut notamment faire procéder à une enquête sociale ou à des 

constatations par toute personne de son choix.  

 

 

56 enquêtes sociales 

2 enquêtes pré tutelles 

 

 

 

 

 

 

 Les enquêtes sociales 

Le CMBD se voit confier des enquêtes sociales par les Juges aux 

Affaires Familiales depuis les années 80. 

Professionnels : 

➢ O. BENARD – enquêteur social 

➢ R. GERVAIS – Secrétaire 

➢ Ponctuellement : MJPM et Responsable de service 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Outre les enquêtes sociales, le CMBD a souhaité élargir et proposer l’offre du CMBD aux 

Juges des Tutelles qui peuvent également être amenés à solliciter des enquêtes sociales dites 

pré-tutelles. 
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En 2016, pour répondre à la demande des magistrats, une nouvelle organisation dans la 

réalisation des enquêtes sociales a été actée. Aussi, outre O. BENARD, la réalisation des 

enquêtes sociales a été proposée aux mandataires et au juriste.  

Aussi, en 2016, 8 professionnels MJPM ont mené des enquêtes sociales. 
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6  PRP 

  Les procédures de rétablissement personnel  

 Mission 

 

Le CMBD est inscrit sur la liste des mandataires du Tribunal d’Instance du 

HAVRE pouvant être désignés par le Juge de l’Exécution dans la 

procédure dite de rétablissement personnel aux fins de rédiger des 

rapports économiques et sociaux sur la situation des débiteurs et de 

liquider le patrimoine.  

 

✓ La procédure de rétablissement personnel permet l'effacement des dettes d'une 

personne surendettée dont la situation financière est compromise et qu'aucun 

plan de redressement n'est envisageable.  

✓ La loi 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation 

a réécrit certains articles du Code de la Consommation. A ce jour, il existe deux 

procédures en matière de rétablissement personnel : la Procédure de 

Rétablissement Personnel (PRP) sans liquidation judiciaire ou avec liquidation 

judiciaire. 

 

Cette procédure est engagée à l'initiative de la commission de surendettement avec l'accord 

du débiteur. Elle peut être prononcée avec liquidation judiciaire (vente des biens) si la 

personne surendettée possède un patrimoine, ou sans liquidation judiciaire dans le cas 

contraire. 

 Activité 

 

Le CMBD peut être nommé dans le cadre des procédures de rétablissement avec liquidation 

judiciaire afin de dresser un bilan économique et social puis en qualité de liquidateur. En 

2016, nous nous sommes vus confiés 6 PRP. 

 

 

  

 

 

 

Au-delà de la réalisation du Bilan économique et Social et de la procédure de liquidation, le 

CMBD participe à la prévention du surendettement en proposant des informations et des 

conseils aux personnes et familles confrontées à des difficultés budgétaires.  
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94 928 courriers entrants 

43 587 appels téléphoniques 

12 581 usagers reçus 

 

 

Réception au CMBD 

Accueil 

Ouvert de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30 du lundi au vendredi  

sur rendez-vous 

Le C.M.B.D. est fermé au public le premier mardi de chaque mois. 

Standard 

Ouvert de 9h à 12h du lundi au vendredi 

Le standard est fermé le premier mardi de chaque mois. 

 

 

VII. Les pôles transversaux 

 Pôle Accueil 

 

Avec plus de 1 800 personnes accompagnées par nos 

Services, un accueil physique et téléphonique est assuré pour 

 Les usagers mais également pour les partenaires et l’environnement.  

Ce sont 3 personnes qui s’affairent quotidiennement pour assurer le meilleur accueil pour 

chacun et orienter vers le bon interlocuteur pour satisfaire les demandes.  

Avec empathie et écoute, les agents d’accueil du CMBD assurent les missions suivantes :  

✓ Réception téléphonique 

✓ Réception physique 

✓ Identification des courriers postaux entrants 

✓ Gestion des courriers postaux sortants 

✓ Archivage  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Composition : 

Responsable de 

service : 

C. DUPREY 

HAQUET 

4 Agents d’accueil 
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En 2016, le nombre d’opération sur les comptes courants des personnes suivies 

au CMBD s’élève à 477 184, soit une augmentation de 5.86 % par rapport à 2015 

(450 731). 

Une partie de ces opérations doit être traitée manuellement par les secrétaires 

de saisie comptable (affectation du code nature, paiement de la facture, éclatement, …). 

Il est observé que les mandataires mettent en place de plus en plus de prélèvements (+ 16.80 % par 

rapport à 2015). 

 Pôle comptable 

 

 Ses missions  

 

Enregistrer les écritures et mettre en œuvre la  gestion  

des comptes des usagers dans le cadre des procédures.  

Ainsi, les professionnels du Pôle Comptable saisissent  

chaque jour dans le logiciel métier ASTEL  les paiements sur ordonnancement des 

MJPM/DPF. 

L’exercice des mesures tant MJPM que MJAGBF s’est traduit par 47  184 opérations 

comptables.  

 

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des réunions avec les autres services/pôles ont étés prévues. L’objectif de ces rencontres est 

d’améliorer les échanges et de résoudre les difficultés rencontrées.  

Un travail sur l'harmonisation des pratiques des secrétaires de saisie comptable et le 

développement de certaines solutions (ex : mise en place de prélèvement automatique, de 

virement permanent,…) est en cours de réflexion  

  

Composition : 

Responsable de 

service : 

Y. LE MEUR 

6 secrétaires de 

saisie comptable  
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 Cela représente 3 798 comptes sur les 6 577 comptes suivis au CMBD. 

 

 Bilan entre les MJPM et le contrôleur financier afin d’optimiser les placements 

Financiers, l’adéquation des placements à leurs besoins 

 

 Pôle Financier 

 

 Ses missions :  

 

Suivre et contrôler les opérations financières concernant les majeurs protégés 

Analyser le patrimoine des usagers et conseiller les mandataires quant à sa gestion . 

Le contrôleur financier a la charge de mettre à jour les soldes des comptes et des placements 

hors crédit coopératif. 

 

 Le patrimoine numéraire des usagers demeure modeste. 

  

 

  

CREDIT 
COOPERATIF; 15 

338 566,92 €

Caisse d'Epargne; 11 
367 142,25 €

Autres; 24 267 
449,77 €

Patrimoine par établissement
bancaire en 2016

-100
100
300
500
700

Moins de 
5.000 €

Entre 5.000 
et 15.000 €

Entre 15.000 
et 30.000 €

Entre 30.000 
et 60.000 €

Entre 60.000 
et 150.000 €

Entre 
150.000 et 
500.000 €

Plus de 
500.000 €

Patrimoine financier des majeurs du CMBD

Composition : 

Responsable de 

service : 

Y. LE MEUR 

1 contrôleur de 

gestion 
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338  Dossiers juridiques : 136 affaires juridiques, 46 ventes et 156 successions. 

53 interventions ponctuelles 

12 Mesures ad ‘hoc 

2 Subrogés 

Bilan avec le MJPM et le juriste 

 Pôle juridique 

 

Le Pôle Juridique est un Pôle transversal visant également à soutenir,  

conseiller et orienter les MJPM et Délégués dans les démarches à  

caractère juridique et judiciaire. 

L’activité juridique du CMBD s’articule principalement autour de 5 axes principaux de 

gestion: 

✓ Les achats et ventes immobilières 

✓ Les successions dans lesquelles l’usager revêt la qualité d’héritier. 

✓ Les affaires juridiques 

 

En outre, le Pôle juridique se voit confier : 

 

✓ les Procédures de rétablissement à la personne 

✓ les subrogés 

✓ les mesures ad ’hoc  

✓ les présomptions d’absence (mandat lié aux personnes disparues) 
  

Composition : 

Responsable de 

service : 

C. DUPREY HAQUET 

1 Juriste 

1 Secrétaire 
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VIII. Les services supports 

  L’administration générale  

 

L’activité de l’Administration générale consiste principalement  

en des tâches administratives, financières, comptables, sociales  

et de ressources humaines. 

 

 Les missions comptables 

 

Les missions comptables regroupent notamment la gestion et le suivi budgétaire, la gestion 

financière comptable, l’établissement de la paie, les déclarations sociales, fiscales, la gestion 

des familles d’accueil de majeurs protégés : établissement des bulletins de paie et suivi des 

charges sociales. 

 

Les points à retenir sur 2016 en matière administrative, comptable et sociale : 

 

➢ L’année 2016 : dernière phase du passage à la Déclaration Sociale Nominative  

➢ Le CMBD a décidé, par décision unilatérale, de mettre en place le régime obligatoire 

de remboursement de frais médicaux.  Le choix s’est porté sur EOVIE MCD, 

organisme mutualiste. Au 31 décembre 2016, le CMBD comptait 48 adhésions 

(représentant 73 bénéficiaires). 

➢ Changement des Logiciels Paie, Comptable 

➢ Mise en place d’une flotte de véhicules de service 

 La politique des ressources humaines et de la gestion du personnel 

 

La politique des ressources humaines et de la gestion du personnel soucieuse des 

conditions de travail des salariés  du CMBD a continué à se développer en 2016.  

 

On citera notamment :  

 

➢ Le changement de la prévoyance décès, incapacité, invalidité 

➢ Contrat de professionnalisation : En 2016, le CMBD a eu le plaisir de collaborer avec le 

Lycée Jeanne D’Arc du HAVRE et d’accueillir une étudiante en Licence RH dans le 

cadre d’un contrat de professionnalisation. 

  

Composition : 

Responsable de service : 

C. DUPREY HAQUET 

2 secrétaires de direction 

La comptabilité comprenant : 

Un gestionnaire de paie 

Un comptable 

Un contrôleur de gestion 
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➢ Formation 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une enveloppe globale d’environ 35 000 € a été consacrée en 2016 à la formation. 

 

Afin de maintenir en compétences les professionnels en poste et d’optimiser les coûts de 

formation, un versement complémentaire à un second collecteur OPCALIA a été opéré en 

2016. 

La réforme de la protection des majeurs de 2007 a entraîné une obligation de formation des 

Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs (MJPM) ainsi que des Délégués aux 

Prestations Familiales (DPF).  

Toute personne souhaitant exercer des mesures de protection juridique ou des mesures 

d’aide à la gestion du budget familial doit avoir obtenu un Certificat National de Compétence 

(CNC). L’arrêté du 2 janvier 2009 a établi avec précision les conditions d’obtention du CNC. 

Depuis 2009, le CMBD  forme ses salariés exerçant des mesures de protection.  

En 2016, trois professionnels engageaient une formation CNC MJPM, trois salariés 

engageaient une formation CNC MAJ en partenariat avec l’IRTS et 2 DPF engageaient la 

formation CNC AGBF en partenariat avec l’UNAFOR. 

 

Dans le cadre de la formation, l’année 2016 a été marquée par la reprise de l’analyse des 

pratiques en partenariat avec GRAPHISM. 

 

  

 

Heures de formation totales en 2016   3 317 

Heures de colloques et séminaires en 2016  142.50  

Soit un total de  3459.50 heures 
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➢  Audit RH  

Un audit a été engagé en 2016 avec ALTEDIA.  L’objectif était de porter un regard extérieur 

sur notre organisation, notre fonctionnement, notre gestion RH et d’en ressortir nos forces et 

nos faiblesses, pour ensuite en dégager des pistes d’optimisation et d’amélioration. Une 

attention particulière visera également les risques psycho sociaux. 

 

➢ Intégration des salariés 

L’intégration des salariés au sein du CMBD a été engagée en 2015 et continue à s’ajuster en 

2016. Ainsi, il est remis un livret d’accueil à chaque professionnel (CDD, CDI, stage). 2016 a 

été marqué par la mise en place des phases d’intégration du nouveau salarié. 

 

➢ Logiciel RH 

Une réflexion a été engagée en 2015 puis en 2016 sur la mise en place d’un logiciel RH en lien 

avec la paie afin d’optimiser et rationnaliser les informations opérationnelles en adéquation 

avec la paie et les ressources humaines. 
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  Le pôle informatique 

 

 

En 2016, le CMBD a souhaité mettre en place des solutions  

afin de développer l’autonomie des professionnels (Délégués, mandataires,…). 

Aussi, la charte NTIC a été actualisée en collaboration avec les IRP 

 

 

Ainsi courant 2016, plusieurs opérations ont été menées conjointement avec SYNERGIE, 

groupement associatif auquel nous avons adhéré en 2015 : 

➢ Réflexion sur la mise en place d’une GED (Gestion Electronique des 

Documents),  

➢ Externalisation de nos données afin de maintenir et renforcer la sécurité de 

notre système d’information. 

 

Par ailleurs, il a été déployé sur 2016 : 

➢ Passage d’un ADSL 4Mo à une fibre optique 10 Mo chez Bouygues Télécom. 

 

➢ Migration de nos boîtes emails d’Orange vers une offre Bouygues Télécom. Ce 

projet nous a permis de bénéficier d’une offre plus globale (Exchange). 

 

➢ Mise en place d’une flotte de téléphones portables pour les mandataires et les 

responsables de services tutélaires. Ces derniers ayant un forfait incluant un accès 

internet. 

 

➢ Déploiement d’ordinateurs portables équipés de clé 4G par service pour les 

professionnels sur secteurs. 

 

➢ 30 écrans de 24″ ont été déployés afin de faciliter la lecture de documents 

numériques lorsque le CMBD utilisera la G.E.D. 

 

➢ Le renouvellement de 4 photocopieurs Toshiba par des KONICA MINOLTA a été 

effectué en début d’année. Ceci nous permettant d’avoir des photocopieurs avec 

plus de fonctionnalité (impression par badge, scannage R/V en un seul passage, 

impression plus rapide,…). 
 

  

Composition : 

Responsable de 

service : 

Y. LE MEUR 
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Entretien de 1200 m² de locaux 

Réalisation de menus travaux par une société extérieure 

  Le pôle entretien 

 

Les locaux d’une superficie de 1 200 m² sont entretenus par un agent d’entretien. 

Pr ailleurs la réalisation des menus travaux est effectuée par une société extérieure. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Composition : 

Responsable de service :  

C. DUPREY HAQUET 

1 agent d’entretien 

Ponctuellement, 

intervention d’une société 

extérieure 
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IX. La vie interne du CMBD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Les mouvements du personnel 

 

En 2016, le CMBD a vu partir plusieurs professionnels dont  

nous saluons la carrière et l’implication professionnelle. 

Nous leur souhaitons de mener à bien leurs nouveaux 

 projets de vie !!! 

 

 

 

 

Parallèlement, outre des remplacements en CDD,  

c’est avec plaisir que le CMBD a accueilli 9  

professionnels en 2016 dans le cadre de CDI. 

Nous leur souhaitons la bienvenue ainsi  

qu’une belle expérience et carrière au CMBD !  

  

• 84 salariés 

• 5 salariés en CDD 

• 79 salariés en CDI 

• 58 salariés à temps plein 

• 28 salariés à temps partiel 

▪ D. BELLONCLE 

▪ F. CALBERG 

▪ C. KRAUSS 

▪ G. TALMO 

▪ B. MSICA 

▪ M. FAUQUE 

▪ N. HAMZAOUI 

 

• A.CAUFOURIER 

• R.FAUVEAUX 

• J. FERRO 

• E.FOUACHE 

• M. GARCON 

• E. LOUBET 

• S.MANDEVILLE 

• M. M'ZATI 

 

• P.LECARPENTIER 
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  La médaille du travail 

 

La médaille du travail salue l’ancienneté, les compétences et la qualité de travail des 

professionnels. C’est avec une grande fierté que, en 2016,  le CMBD a vu ces professionnels 

récompensés. 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 Le carnet rose du CMBD 

 

En 2016, le CMBD a souhaité la bienvenue à : 

 

❖ William 

❖ Romy 

❖ Alice 

  

Frédéric CALBERG 

Vermeil 

Argent 

Or 

Grand Or 

Vincent DEVOUCOUX Or 

Régine GERVAIS Grand Or 

Gérard LAMURAY 
Vermeil 

Argent 

Thierry PICHARD Or 
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X. La politique d’évaluation 

 

  Évaluation interne  

 

L’article 124 de loi n°2009-879 du 21 juillet 

2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires (dite « 

HPST »), codifié à l’article 312-8 du code de 

l’Action sociale et des familles, et le décret 

d’application n°2010-1319 du 3 novembre 2010 

relatif au calendrier des évaluations et aux 

modalités de restitution des résultats des 

évaluations des ESSMS ont modifié le calendrier 

des évaluations initialement prévu par la loi du 

2 janvier 2002. 

Évaluation interne 

L’évaluation interne repose sur une 

démarche continue retracée dans le rapport 

d’activité des ESSMS. 

Principe : Les résultats de l’évaluation 

interne sont transmis tous les 5 ans à 

l’autorité ayant délivré l’autorisation ou lors 

de la révision de leur contrat 

pour les ESSMS qui ont conclu 

un contrat pluriannuel. 

Évaluation externe 

Principe : les établissements et services 

mentionnés à l’article L.312-1 du CASF sont 

tenus de procéder à deux évaluations 

externes entre la date de l’autorisation et le 

renouvellement de celle-ci (art.L 312-8 du 

CASF). Le décret n°2010-1319 du 3 

novembre 2010 codifié à l’article D. 312-205 

du CASF prévoit que les ESSMS doivent 

procéder à deux évaluations externes entre 

la date d’autorisation et son renouvellement 

: la première, au plus tard 7 ans après la date 

de l’autorisation et la seconde, au plus tard 

deux ans avant son renouvellement. En cas 

de contrat pluriannuel, le calendrier peut 

être prévu dans le contrat, dans les limites 

règlementaires. 

 

Le 2 septembre 2010, le Centre Maurice Begouën Demeaux (C.M.B.D.) a présenté, 

conformément à la loi du 5 mars 2007, une demande d’autorisation de fonctionnement devant 

le Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-sociale de Haute Normandie 

(CROSMS). L’arrêté portant autorisation a été signé le 30 septembre 2010 par le représentant de 

Monsieur le Préfet de la Seine Maritime.  

Conforment à l’article L312-8 du Code de l’Action Sociale et des familles, l’évaluation interne 

au CMBD a été mise en œuvre durant le deuxième semestre de l’année 2014. 

La mise en œuvre de l’évaluation interne a été initiée par la Direction, d’abord auprès de 

l’équipe de cadres puis de l’ensemble du personnel dès le premier semestre 2014, de façon à 

sensibiliser les acteurs, à expliquer le sens de la démarche et afin de respecter les délais légaux. 

Le CMBD étant adhérent à la Fédération Nationale des Associations Tutélaires, il a semblé 

évident de retenir le référentiel Olive (référentiel spécifique à l’activité tutélaire) que cette 

fédération a construit avec l’aide du Cabinet EQR d’autant que ce dernier était déjà intervenu 

auprès du CMBD, lors de la rédaction du projet d’établissement. 
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Il ressort de cette évaluation le plan d’actions suivant :  

Plan d’amélioration 1 : La stratégie 
Objectif 

Créer un annuaire ou répertoire collectif à tout le CMBD pour partager les réseaux 

Pilotage 

Équipe de cadres avec la participation d’une secrétaire et d’un mandataire volontaires 
Délais 

6 mois à compter de septembre 2015 

Modalités de réalisation 

• Recueil des données auprès de chaque salarié par les personnes chargées du 

pilotage. 

• Mise en commun dans un répertoire tenu par la secrétaire de direction. 

• Validation du contenu par l’équipe de cadres lors de la réunion hebdomadaire. 

• Mise en ligne sur l’intranet du CMBD au fur et à mesure de la validation des 

informations retenues. 

Plan d’amélioration 2 : La stratégie 
Objectif 

Actualiser le projet d’établissement à partir de celui en vigueur 
Pilotage 

Direction 

Délais 

6 mois à compter du 1er janvier 2016 

Modalités de réalisation 

• Écriture en commun par l’équipe de cadres et des salariés volontaires avec vidéo 

projecteur 

• Mise en forme par le secrétariat de direction 

• Communication des écrits aux services par les réunions de service et l’intranet 

• Validation par l’équipe de cadres en tenant compte des remarques des services 

Plan d’amélioration 3 : La stratégie 
Objectif 

Partager une approche commune de l’éthique et de la déontologie et les faire vivre 
concrètement par la reprise de l’analyse des pratiques 

Pilotage 
Équipe de cadres et salariés volontaires 

Délais 

• 6 mois à compter du 1er janvier 2016 pour la réflexion quant au contenu et aux 

modalités de mise en œuvre 

• 1 an à compter du 30 juin 2016 pour la réalisation avec reconduction éventuelle 

Modalités de réalisation 

• Réflexion dans les services pour évaluer les besoins et les souhaits 

• Mise en commun et synthèse par l’équipe de cadres et des salariés volontaires pour 

écriture d’un cahier des charges 

• Recherche d’un intervenant correspondant  au cahier des charges 

• Mise en œuvre 
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Plan d’amélioration 4 : L’effectivité des droits des usagers 
Objectif 

Sensibiliser et informer les salariés sur les questions concernant la prévention de la 
maltraitance. 
Informer le personnel sur les recommandations de l’ANESM 

Pilotage 
Equipe de cadres et psychologue 

Délais 
Durant le second semestre 2015 

Modalités de réalisation 

• Regroupement des éléments existants en équipe de cadres avec l’appui de la 

psychologue 

• Une ou deux séances par service lors des réunions mensuelles des équipes 

Plan d’amélioration 5 : La vie de la mesure 
Objectif 

Formaliser, classer et répertorier les directives et les procédures concernant l’exercice des 
mandats pour les rendre plus accessibles et opérationnelles. 

Pilotage 
Equipe de cadres et secrétariat de direction 

Délais 
12 mois de septembre 2015 à septembre 2016 

Modalités de réalisation 
• Regroupement des éléments existants 

• Vérification de leur conformité 

• Validation par la direction 

• Classement par le secrétariat de direction 

• Diffusion 

Plan d’amélioration 6 : Management 
Objectif 

Initier une politique plus lisible de la GPEC par la mise en place d’entretiens annuels 
individuels 

Pilotage 
Direction avec l’ensemble de l’équipe de cadres 

Délais 
Mise en place des entretiens au cours du second semestre 2016 

Modalités de réalisation 

• Concertation et réflexion de l’équipe de cadres pour définir les objectifs et élaborer 

une trame du déroulement des entretiens individuels 

• Transmission aux IRP pour avis 

• Mise en œuvre dans tous les services 
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Pas de réunions faute de participant 

  Groupe d’expressions des usagers  

 

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la réforme du régime de protection juridique. 

 

 

 

 

 

 

 

 Le rythme  

 

 Un groupe d’une heure trente une fois par trimestre. 

 

 Les participants 

 

 10 usagers, Psychologue, un responsable de service, 1 MJPM /Secrétaire 

Il a pour objectif de recueillir l’avis des personnes protégées quant à la satisfaction de la 

prestation rendue par le CMBD, de recueillir le point de vue des usagers à propos de thèmes 

préalablement définis tels que l’accueil, les visites à domicile, la gestion des revenus…  

Un compte-rendu est réalisé à l’issue de chaque séance et est transmis à la Direction et aux 

membres du personnel. Un exemplaire est envoyé à chaque participant du groupe et est affiché 

dans les locaux de l’accueil du CMBD. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme le préconise l’ANESM « La participation et l’expression des usagers sont des 

outils qui favorisent les échanges autour de quatre registres essentiels de la vie en société : 

la citoyenneté ; la capacité à prendre la parole, à débattre, à se confronter au collectif ; le 

pouvoir de prendre des initiatives, d’agir et d’influer sur son propre environnement ; le 

pouvoir de revendiquer une qualité de service, en tant qu’usager-client. » 

 

 

Tendre à une meilleure communication en 2017 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjfk-ST7pfUAhVOlxQKHekGDCcQjRwIBw&url=http://askthepodcastcoach.com/ask-the-podcast-coach-10-24-15/&psig=AFQjCNEuQYOzpk-TK5Uio-oq8pUH4jvSuA&ust=1496242011146949
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 Recueil des plaintes des usagers et de leur entourage et réponse appropriée 

 

Les réclamations écrites de l'usager ou de ses proches, adressées au CMBD, sont toutes 

transmises au Directeur qui en accuse réception et s'assure de leur traitement par le service 

concerné. La réponse se fait par un entretien avec le Responsable de Service et le délégué chargé 

du dossier, ou par un courrier. A titre exceptionnel, le Responsable de Service ou le Directeur 

peuvent, seuls, rencontrer la personne protégée ou ses proches.  

La personne protégée a également la possibilité de saisir la personne qualifiée désignée par le 

Préfet et le Président du Conseil Général.   
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XI. Les perspectives du CMBD 

 

En lien avec le rapport d’évaluation interne et avec les travaux de réflexion engagés ces 

dernières années, les perspectives et axes de développement du CMBD sont les suivants :  

 

 

 

 

 

Par ailleurs, le CMBD sera soucieux de manière continue à la politique d’évaluation interne, 

d’engager les premières préconisations envisagées. L’évaluation externe va faire l’objet d’une 

prochaine réflexion. 

Renforcer et 
développer 
notre réseau 
partenarial

• Elargir notre réseau

• Créer un annuaire

Réflechir à notre 
organisation 

interne

• Harmoniser les pratiques

• Réorganiser les services

• Mener l'évaluation externe

Communication

• Amorcer la GED

• Continuer  à déployer les outils informatiques

• Achever la mise à jour du projet d'établissement

Développer la 
GRH

• Optimisation de la formation

• Favoriser la mobilié et promotion interne

• Améliorer l'ergonomie au travail


